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La seance est ouverte a 16 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la 

Republique centrafricaine (S/2018/125) 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante de la Republique centrafricaine 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a presenter un expose a participer a 
la presente seance : M. Parfait Onanga-Anyanga, Repre- 
sentant special du Secretaire general pour la Republique 
centrafricaine et Chef de la Mission multidimension- 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine; M. Bedializoun Moussa 
Nebie, Representant special de l’Union africaine pour 
la Republique centrafricaine; M. Esa Pulkkinen, Com¬ 
mandant de la mission militaire de formation PSDC de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine; et 
S. E. M. Omar Hilale, Representant permanent du Ma- 
roc, en sa qualite de President de la formation Repu¬ 
blique centrafricaine de la Commission de consolidation 
de la paix. 

M. Nebie et M. Pulkkinen participent a la presente 
seance par visioconference depuis Bouar, en Republique 
centrafricaine, et Bruxelles, respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/125, qui contient le rapport du Se¬ 
cretaire general sur la Republique centrafricaine. 

A la presente seance, le Conseil entendra des ex¬ 
poses de M. Onanga-Anyanga, de M. Nebie, de M. Pulk¬ 
kinen, de l’Ambassadeur Hilale et de l’Ambassadeur 
Bernard Tanoh-Boutchoue, Representant permanent de 
la Cote d’Ivoire, en sa qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine. 

Avant de donner la parole a M. Onanga-Anyan¬ 
ga, je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter 
leurs declarations a cinq minutes, en application des 


paragraphes 22 et 41 de la note du President parue sous 
la cote S/2017/507. 

Je donne maintenant la parole a 
M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga : C’est pour moi un hon- 
neur et un agreable devoir de m’adresser aujourd’hui au 
Conseil de securite. Je me rejouis d’y prendre part avec 
d’autres partenaires importants de la Republique centra¬ 
fricaine ici presents. J’ai evidemment une pensee spe- 
ciale pour mon acolyte et frere, l’Ambassadeur Moussa 
Nebie, Representant special du President de la Commis¬ 
sion de l’Union africaine, qui interviendra, comme vous 
l’avez dit, Monsieur le President, depuis Bouar ou, avec 
d’autres membres du Panel de l’lnitiative africaine pour 
la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
il poursuit sa noble mission en vue d’une paix durable en 
Republique centrafricaine. 

Le rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine (S/2018/125) ayant deja ete 
soumis au Conseil de securite, je me contenterai de faire 
quelques remarques complementaires. 

Je viens au Conseil aujourd’hui, pour temoigner 
des violences et des atrocites qui continuent d’affecter 
une grande partie de la population civile centrafricaine. 
Ces violences et ces abus inacceptables des droits de 
l’homme sont essentiellement le fait des groupes armes, 
qui n’ont toujours pas renonce a la violence armee et 
tardent a accepter la main tendue du dialogue offerte 
par le Gouvernement. La consequence de cet entetement 
nous rappelle que malgre nos efforts, la voie de la paix, 
de la stability et de la reconciliation en Republique cen¬ 
trafricaine reste longue et ardue. Le retour des refugies 
et des deplaces internes dans leurs lieux d’origine reste 
compromis. Ce veritable drame humain vient assombrir 
un tableau humanitaire precaire, ou la vie de pres de 
la moitie de la population centrafricaine serait inimagi- 
nable sans une assistance humanitaire d’urgence. 

J’aimerais une fois de plus rendre hommage aux 
travailleurs humanitaires, a tous ceux qui ont perdu leur 
vie en Republique centrafricaine en tentant de sauver 
des millions d’autres vies. C’est grace a de tels actes 
heroiques mais aussi et surtout aux sacrifices quoti- 
diens et aux efforts inlassables des forces de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
souvent au peril de leur vie, que nous avons pu contenir 
l’impact des conflits armes et en prevenir tant d’autres 
en Republique centrafricaine. 
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Mais ces sacrifices ne sont pas vains. Malgre 
l’adversite toujours farouche, la paix est en marche en 
Republique centrafricaine. Nous regagnons chaque jour 
des pans entiers de legitimite, jadis perdue. Le Gouver- 
nement centrafricain est a pied d’ceuvre pour restaurer 
l’autorite de l’Etat et renforcer les institutions demo- 
cratiques fraichement etablies. Le processus politique 
inclusif initie par le President Touadera se renforce pro- 
gressivement et jouit desormais du plein appui de l’lni- 
tiative africaine pour la paix et la reconciliation, soute- 
nue par l’Organisation des Nations Unies ainsi que par 
tous les autres partenaires strategiques de la Republique 
centrafricaine. 

Grace au dialogue ainsi initie, une demarche poli¬ 
tique impliquant les principaux acteurs et leurs parte¬ 
naires sous-tend desormais les efforts multidimension- 
nels de sortie de crise en Republique centrafricaine. 
L’elargissement du Gouvernement pour le rendre plus 
representatif de la societe permet aujourd’hui des pro- 
gres tangibles dans l’extension de l’autorite de l’Etat 
avec l’installation de tous les prefets dans les 16 prefec¬ 
tures et de la majorite des sous-prefets. Ce fut le cas 
recemment a Ndele, dans le nord-est, ou le nouveau pre- 
fet vient tout juste de prendre ses fonctions. Le succes 
du projet pilote sur le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration donne l’espoir de lancer ce programme 
a plus large echelle, grace a la contribution financiere et 
technique de la Banque mondiale. 

Toutes les composantes de la MINUSCA accom- 
pagnent ce processus vital pour la stabilite de la Repu¬ 
blique centrafricaine. Cette impulsion positive s’observe 
aussi dans le renforcement des structures judiciaires na- 
tionales. En outre, les preparatifs pour le lancement des 
travaux de la Cour penale speciale sont bien avances. II 
y a deux jours que le Gouvernement a rendu publique 
le decret confirmant la selection des officiers de police 
judiciaire, ce qui permettra bientot le lancement des en- 
quetes de la Cour. Le message a tous est clair. La cam- 
pagne contre l’impunite, longtemps chronique et source 
de conflits recurrents en Republique centrafricaine, est 
desormais lancee. Et bientot, ce dispositif de justice for- 
mel sera complete par la mise en place des mecanismes 
de justice transitionnelle, permettant ainsi un meilleur 
equilibre entre justice et reconciliation nationale comme 
gage d’une paix durable. 

Grace aux efforts multiformes en cours, les 
structures de securite et de defense nationales font 
aujourd’hui l’objet de reformes profondes. Le role cen¬ 
tral joue par la mission militaire de formation PSDC de 


l’Union europeenne en Republique centrafricaine dans 
la reforme des Forces armees centrafricaines (FACA) 
est digne d’eloges. La MINUSCA, pour sa part, renforce 
son action en appui aux forces de securites interieures 
a travers le recrutement de gendarmes et de policiers et, 
sur un plan technique, par l’appui a la mise en oeuvre des 
differents cadres strategiques. II faut maintenant tout 
faire pour assurer la perennite de ces avancees, y com- 
pris par une mobilisation de ressources consequentes 
pour les cinq prochaines annees. L’appui de partenaires 
clefs, tels que la France, les Etats-Unis d’Amerique, la 
Chine et la Federation de Russie, merite d’etre souligne. 
II n’y a pas si longtemps, la simple idee d’une action 
commune MINUSCA-FACA etait inimaginable. Nous 
sommes desormais partenaires sur le champ des opera¬ 
tions, comme recemment a Paoua ou encore a Obo, dans 
le sud-est du pays. A la demande du Conseil de secu¬ 
rite, les autorites centrafricaines et la MINUSCA se sont 
accordees sur un plan d’utilisation et de deployment des 
forces de securite interieure et de defense centrafri¬ 
caines. Au mois de mai, le Secretaire general soumettra 
au Conseil un plan detaille des modalites de mise en 
oeuvre d’une collaboration et d’un appui plus effectifs. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Alors que nous etudions les voies et moyens de 
renforcer l’appui que nous fournissons aux forces de 
defense et de securite nationales, nous restons deter¬ 
mines a ameliorer nos propres resultats. Qui plus est, 
notre engagement en faveur desdits resultats est aussi 
fort que notre determination a respecter les normes les 
plus elevees de comportement et de discipline. Soyons 
clairs, l’exploitation et les atteintes sexuelles n’ont pas 
leur place dans le maintien de la paix. La politique de 
tolerance zero du Secretaire general continuera de faire 
partie integrante de notre devoir de protection. 

Des efforts sont en cours afin de proteger plus 
efficacement les populations civiles, tout en assurant la 
securite de nos propres soldats de la paix. Au vu de la 
nature des menaces auxquelles nous faisons face en Re¬ 
publique centrafricaine, a moins que la MINUSCA n’ait 
la capacite d’exercer de veritables pressions militaires 
sur les groupes armes qui rechignent encore a choisir 
la voie de la paix, aucun processus de paix n’aura de 
chance de reussir. C’est pourquoi j’apprecie grandement 
le travail mene actuellement par le Secretaire general 
et le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, pour obte- 
nir les 900 soldats supplementaires que le Conseil de 
securite a approuves dans le cadre du renouvellement 
du mandat. Je tiens a remercier les pays fournisseurs de 
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contingents de leur devouement et de leur sacrifice a la 
cause de la paix en Republique centrafricaine. 

Cela dit, le travail n’est pas encore termine. Nous 
devons tous faire plus. Le sort de millions de civils de¬ 
pend de l’engagement de contingents bien equipes, bien 
entraines et determines a utiliser tous les pouvoirs qui 
leur ont ete conferes par le Conseil pour proteger les 
populations. Je remercie nos forces militaires et de po¬ 
lice de leur travail acharne et de la position de fermete 
qu’elles ont adoptees. Nous avons pu le voir a Bambari 
au debut de l’annee derniere et a Bocaranga et Bang 
fin 2017. C’est exactement ce qui se passe actuellement 
a Paoua, ou la force de la MINUSCA participe a une 
operation militaire afin de creer un espace sur pour la 
population de Paoua et l’ensemble de la prefecture d’Ou- 
ham-Pende, et nous sommes determines a faire encore 
davantage. 

De concert avec l’lnitiative africaine pour la paix 
et la reconciliation, la Mission continue de s’employer a 
reduire durablement la presence des groupes armes et la 
menace qu’ils represented par le biais d’une approche 
globale et proactive. Les 900 soldats supplemental s 
permettront d’insuffler un nouvel elan a ces efforts en 
renforgant notre souplesse et notre capacity de reaction. 
Comme cela est souligne dans le nouveau mandat, la 
MINUSCA soutient les processus diriges par le Gou- 
vernement pour reduire les conflits au niveau local en 
complement et en appui a l’lnitiative africaine. 

Je tiens a souligner que le succes de notre effort 
collectif dependra des dividendes de la paix tangibles 
que nous pourrons fournir au peuple centrafricain. Des 
efforts urgents sont necessaries pour traduire le plan de 
relevement et de consolidation de la paix du pays en un 
programme efficace entrainant des changements tant au 
niveau de la gouvernance que sur le plan des moyens 
de subsistance des populations. Comme cela vient d’etre 
dit succinctement et pour difficile que soit la situation, 
le tableau en Republique centrafricaine n’est pas aussi 
sombre que le laissent entendre les chiffres bruts et les 
rapports des medias. Avec l’appui continu du Conseil 
et le sacrifice et le devouement de chacun - d’abord et 
avant tout, des Centrafricains eux-memes - il y a des 
raisons de rester optimistes et de penser qu’une ere de 
paix, de stability et de prosperity va bientot etre a portee 
de main. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Dans mes remarques d’aujourd’hui, je me suis 
efforce de donner un bref apergu des defis auxquels 


la Republique centrafricaine est confrontee, mais j’ai 
aussi tente de souligner les multiples opportunites qui 
sont en train d’ouvrir la voie a un avenir plus stable. 
La region et la communaute internationale ont un role 
essentiel a jouer en vue d’aider le Gouvernement cen¬ 
trafricain a consolider ses acquis. II est essentiel que le 
pays demeure une priority pour le Conseil de security 
et continue de beneficier d’un soutien international a la 
hauteur de ses priorites strategiques. Ce faisant, nous 
contribuerons a creer les conditions d’un relevement 
socioeconomique inclusif et d’une paix et d’une stability 
a long terme en Republique centrafricaine. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Nebie. 

M. Nebie : Je voudrais d’abord remercier le 
Conseil de security de cette invitation qu’il m’a faite de 
venir presenter un expose actualise sur la situation en 
Republique centrafricaine. 

C’est grace a l’appui logistique de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
que je m’adresse au Conseil depuis la ville de Bouar, 
a 450 kilometres environ au nord-ouest de Bangui, dans 
la prefecture de Nana-Mambere. Mon expose va s’arti- 
culer autour des points suivants : l’etat de mise en oeuvre 
de la feuille de route l’lnitiative africaine pour la paix et 
la reconciliation en Republique centrafricaine, l’agenda 
de l’lnitiative, et son impact sur le terrain. 

En ce qui concerne l’etat de mise en oeuvre, le 
panel de facilitateurs a effectue une premiere visite sur 
le terrain du 25 novembre au 11 decembre 2017 pour ren- 
contrer les premiers responsables des directions politi- 
co-militaires des 14 groupes armes reconnus par le Gou¬ 
vernement. Les objectifs principaux de cette mission 
de terrain etaient d’etablir un premier contact entre les 
groupes armes et le panel de facilitateurs en vue de creer 
des conditions de confiance, de remettre aux groupes 
armes un message du President de la Commission de 
l’Union africaine les invitant a adherer a la feuille de 
route de l’lnitiative, et d’ecouter les revendications des 
groupes armes. A la fin de la premiere tournee, l’essen- 
tiel des preoccupations etait d’ordre politique, socioe- 
conomique, securitaire, administratif et judiciaire. En 
plus des groupes armes, le panel a rencontre les acteurs 
locaux de la vie civile et politique. II a echange avec eux 
afin de prendre connaissance de leurs preoccupations. 
Dans un souci de transparence et de large information, 
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les conclusions de ces echanges ont ete communiquees 
au Chef de l’Etat, au President et au bureau de l’Assem- 
blee nationale, aux partis politiques, au corps diploma¬ 
tique, aux organisations de la societe civile et au grand 
public via une conference de presse. 

Deuxiemement, s’agissant de l’agenda de l’lnitia- 
tive, depuis le 19 fevrier, et ce jusqu’au 17 mars, le panel 
est sur le terrain pour sa deuxieme tournee, au cours 
de laquelle il rencontrera les memes acteurs que durant 
sa premiere tournee. Les principaux objectifs de cette 
tournee sont de recueillir les revendications ecrites et les 
propositions de solution, renforcer la confiance etablie 
durant la premiere tournee entre le panel et les groupes 
armes, preparer les groupes armes au dialogue avec le 
Gouvernement, obtenir un engagement plus ferme en 
faveur de la non-violence et de la creation de condi¬ 
tions sures pour toutes les populations, et promouvoir 
le respect de l’autorite de l’Etat ainsi que des acteurs 
humanitaires. A Tissue de cette deuxieme tournee, les 
revendications seront soumises au Gouvernement pour 
examen. Un seminaire sur le renforcement des capaci- 
tes en matiere de reglement pacifique des conflits ou 
crises sera organise a l’intention des groupes armes et 
des acteurs locaux de la vie civile et politique. S’ensui- 
vra l’organisation du dialogue avec le Gouvernement. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’impact de 
l’lnitiative, a Tissue de la premiere visite, des signes 
d’espoir en vue de l’obtention d’un accord de paix etaient 
deja perceptibles. Tous les groupes armes rencontres ont 
accueilli favorablement le message du President de la 
Commission de l’Union africaine les appelant a adherer 
au processus de paix et de reconciliation et a cesser toute 
forme de violence. Ils ont pris connaissance du contenu 
de la feuille de route de l’lnitiative et se sont engages a 
en rendre compte a leurs bases. Ils ont fait part de leurs 
preoccupations au panel de facilitateurs et montre leur 
disponibilite a examiner les points de preoccupation 
avec le Gouvernement. 

Durant la premiere tournee, il a egalement ete 
convenu de la mise en place d’un groupe de contact per¬ 
manent entre le panel et les groupes armes. Par ce meca- 
nisme, le panel a interpele les groupes armes qui ont 
eu des affrontements ou des velleites pouvant nuire a la 
paix. Cela a contribue a faire baisser les tensions dans 
certaines regions, a faire evoluer la position de certains 
chefs de mouvements politico-militaires, qui acceptent 
desormais le deployment de prefets dans leurs zones, 
comme vient de le signaler M. Parfait Onanga-Anyan- 
ga, et a faire que d’autres acceptent de renonceraux 


affrontements et d’entrer dans le programme de desar- 
mement, demobilisation, rapatriement et reintegration. 
Ces resultats sont aussi l’effet conjugue des efforts des 
autorites centrafricaines et de Taction integree de l’en- 
semble des partenaires de la communaute internationale 
engages resolument dans la recherche de la paix en Cen- 
trafrique. A cet egard, je me felicite que le Conseil de 
securite ait adopte la resolution 2387 (2017). 

En guise de conclusion et de recommandation au 
Conseil de securite, je dirai que les progres sont certes 
lents, mais ils restent des progres lorsque Ton connait 
la profondeur et la duree de la crise en Centrafrique. 
Il est vrai que la situation reste assez difficile, mais 
tous ceux qui vivent en Republique centrafricaine sont 
temoins de ces progres et manifestent leur optimisme 
et leur espoir en vue d’un reglement pacifique de la 
crise centrafricaine. 

C’est pourquoi je plaide de nouveau pour un sou- 
tieni et une solidarity continus du Conseil de securite et 
de la communaute internationale tout entiere en faveur 
de la Centrafrique, notamment en encourageant le Pre¬ 
sident Faustin Archange Touadera et son gouvernement 
a poursuivre avec abnegation les multiples efforts qui 
commencent a porter leurs fruits; en langant un appel 
ferme aux groupes armes pour qu’il adherent pleinement 
au processus de dialogue en cours de preparation; et en 
appuyant le panel pour lui permette de poursuivre la 
mise en oeuvre de son programme. 

Je saisis cette occasion pour reiterer mes remer- 
ciements a M. Parfait Onanga-Anyanga, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la MINUSCA, 
et l’ensemble de son equipe pour leur plein soutien et 
leur appui au processus politique en cours. Mes remer- 
ciements s’adressent egalement a l’Union europeenne et 
aux autres partenaires de developpement. 

Je remercie le Conseil de son attention, mais les 
cinq minutes qui m’etaient imparties ne me permettent 
pas de donner davantage de details sur ce qui se passe 
en Republique centrafricaine. Nous sommes toutefois 
presents sur le terrain, engages et determines, et nous 
pensons que le peuple centrafricain merite que nous 
l’accompagnions jusqu’au bout de cet effort et que nous 
realisions la paix en cette annee 2018 en Centrafrique. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Nebie de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Pulkkinen. 
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M. Pulkkinen (parle en anglais ): Je suis le gene¬ 
ral de corps d’armee Esa Pulkkinen, et je suis recon- 
naissant de l’occasion qui m’est donnee de presenter 
un expose au Conseil de securite sur la question de la 
Republique centrafricaine et sur le rapport semestriel 
(S/2018/125) sur la Mission multidimensionnelle inte- 
gree des Nations Unies pour la stabilisation en Repu¬ 
blique centrafricaine (MINUSCA). 

L’Union europeenne (UE) se felicite de la proro¬ 
gation recente du mandat de la MINUSCA, qui a ete 
decidee en novembre 2017 via la resolution 2387 (2017). 
En tant que commandant operationnel, je note en parti¬ 
cular que la MINUSCA a ete chargee d’appuyer le rede¬ 
ployment progressif et coordonne des unites des Forces 
armees centrafricaines (FACA) formees par la mission 
militaire de formation PSDC de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine (EUTM-RCA) dans le cadre 
de la strategic visant a etendre l’autorite de l’Etat. Outre 
les deployments conjoints extremement importants qui 
sont en cours, cet effort est crucial en vue de retablir 
l’autorite de l’Etat. Ils sont egalement essentiels pour 
permettre a l’ONU et a l’UE d’atteindre leurs objectifs 
strategiques generaux en Republique centrafricaine. 

Pour mettre mon role et celui de mon organisation 
dans leur contexte, je suis le Directeur de la Capacite 
militaire de planification et de conduite de l’UE. C’est 
une organisation basee a Bruxelles qui a le role et 
les responsabilites d’un quartier general operation¬ 
nel. Trois missions de formation de l’UE deployees en 
Afrique sont actuellement placees sous mon comman- 
dement, dont une est la mission de formation en Repu¬ 
blique centrafricaine. 

II convient de souligner que l’EUTM-RCA n’est 
pas une mission de formation armee. La Mission mili¬ 
taire de formation de l’Union europeenne contribue a la 
reforme du secteur de la defense dans le cadre des efforts 
deployes par les autorites centrafricaines a cette fin, 
qui sont coordonnes par la MINUSCA. Elle contribue 
a la mise en place progressive des Forces armees cen¬ 
trafricaines professionnelles, credibles, responsables, 
avec une representation equilibree sur le plan ethnique 
et regional, et soumises a un controle democratique. 
Son mandat prevoit une coordination etroite avec la 
MINUSCA. La delegation conjointe MINUSCA-Union 
europeenne et le plan d’appui de la Mission militaire de 
formation de l’Union europeenne a la reforme du secteur 
de la securite et a l’etat de droit en Republique centrafri¬ 
caine, signe en juillet dernier, definissent les principes 


de notre coordination et de notre complementarite dans 
le cadre de toutes nos activites. 

Certes, quelques progres ont ete realises, mais la 
situation qui continue de se deteriorer sur le plan hu- 
manitaire et de la securite demeure une source de vive 
preoccupation. La crise qui frappe la Republique cen¬ 
trafricaine ne sera pas reglee par la force, mais plutot 
par le dialogue, la justice et la reconciliation. Dans ce 
contexte, l’Union europeenne appuie pleinement le Pre¬ 
sident Touadera et son gouvernement dans le cadre des 
efforts qu’ils deploient pour instaurer la paix en Repu¬ 
blique centrafricaine. 

Comme le Conseil le sait, le processus de deploy¬ 
ment des Forces armees centrafricaines formees par la 
Mission militaire de formation de l’Union europeenne a 
deja commence, avec l’appui de la MINUSCA - certes, 
en petit nombre et avec beaucoup de difficultes sur le 
plan logistique. La performance des soldats qui ont fait 
l’objet de ces deployments conjoints a re?u des echos fa- 
vorables, tant du point de vue operationnel qu’en ce qui 
concerne l’opinion publique et celle des organisations 
non gouvernementales. Meme si ces operations de petite 
envergure, menees a partir de Bangui, represented un 
pas dans la bonne direction, elles ne suffisent pas pour 
garantir la mise en place operationnelle des FACA. 

Tous les acteurs politiques et les partenaires 
internationaux s’accordent sur la necessity de retablir 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire national, 
qu’ils considered comme un facteur essentiel pour le 
reglement de la crise. Par consequent, il est etabli que le 
redeployment des forces armees et des forces de secu¬ 
rite interieure est essentiel pour le retablissement des 
institutions et des services publics sur l’ensemble du ter¬ 
ritoire et en tant que mesure de dissuasion s’agissant des 
groupes armes. 

Afin de retablir l’autorite de l’Etat dans les re¬ 
gions, il est prevu que d’ici a 2021, une armee forte 
de 9 800 hommes sera en place, dont environ 4 500 effec- 
tifs seront redeployes en dehors de Bangui. Cela exige 
des efforts considerables. Le developpement des infras¬ 
tructures, les capacites de soutien et un appui logistique 
efficace seront de la plus haute importance a cet egard. 

Avec un gouvernement qui est au pouvoir depuis 
pres de deux ans et dont l’armee est en grande partie 
confinee a Bangui, la MINUSCA jouera un role deter¬ 
minant pour nous permettre de faire fond sur les pro¬ 
gres accomplis jusqu’a present. Les soldats formes par 
la Mission militaire de formation de l’Union europeenne 
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sont maintenant equipes, et nous devons tout mettre en 
oeuvre pour eviter tout ralentissement du processus de 
leur deployment et de leur operationnalisation. 

La MINUSCA continue de jouer un role essen- 
tiel pour la mise en place operationnelle des FACA et la 
fourniture d’un appui logistique de base. II faut conti¬ 
nuer d’appuyer les FACA dans le cadre des deployments 
conjoints en vue de l’execution d’operations militaires 
de petite envergure. Toutefois, l’appui de la MINUSCA, 
conformement a son prochain mandat, au deploiement 
progressif et coordonne des FACA formees par la Mis¬ 
sion militaire de formation de l’Union europeenne dans 
les garnisons ou vers les centres decentralises, est abso- 
lument essentiel si l’on veut etendre l’autorite de l’Etat. 
Par voie de consequence, on appuiera le plan national du 
Gouvernement centrafricain en matiere de defense, lui 
permettant ainsi de demontrer sa volonte de s’attaquer 
aux problemes lies a la securite et a la stabilisation dans 
tout le pays. II sera essentiel de disposer d’une armee de- 
centralisee capable de se deployer en dehors de Bangui. 
Avec l’appui de l’ONU, le redeploiement progressif de 
ces forces pourrait etre un exemple concret du retablis- 
sement de l’autorite de l’Etat dans les provinces et per- 
mettre a la MINUSCA de se redeployer dans les zones 
ou sa presence est plus necessaire - permettant ainsi a 
tous les acteurs concernes d’atteindre leurs objectifs. 

Si la MINUSCA retire son appui aux FACA, 
il est plus que probable que les progres en la matiere 
vont s’enliser et que par voie de consequence, la mise 
en oeuvre du mandat confie a la MINUSCA va en patir. 
Par elles-memes, les FACA n’ont pas la capacite de se 
deployer ou d’etre autonomes, et le processus d’exten- 
sion de l’autorite de l’Etat, qui est d’une importance 
fondamentale, serait paralyse. Cela aurait probablement 
pour consequence le retour des FACA a Bangui, et nous 
perdrions ainsi toute possibility de retablir le controle 
de l’Etat. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
commandant Pulkkinen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Hilale. 

M. Hilale {parle en anglais ) : En reponse a votre 
demande, Monsieur le President, je vais presenter une 
version abregee de mon expose. 

Tout d’abord, je me rejouis de l’aimable invitation 
qui m’a ete faite d’informer le Conseil de securite sur 
les possibility et les defis qui se presentent pour ce qui 
est de l’instauration et de la perennisation de la paix en 


Republique centrafricaine, en ma qualite de President de 
la formation Republique centrafricaine de la Commis¬ 
sion de consolidation de la paix. 

La situation en Republique centrafricaine, qui est 
fragile, demeure une source de preoccupation, compte 
tenu de la reprise des combats et de l’apparition de nou- 
veaux points chauds sur le plan humanitaire. Dans le 
meme temps, l’engagement collectif du Gouvernement, 
du systeme des Nations Unies et de toutes les autres par¬ 
ties prenantes en faveur de solutions a long terme com¬ 
mence a porter ses fruits. Malgre les retards observes, 
des progres ont ete realises en ce qui concerne la mise en 
oeuvre du Plan national de relevement et de consolida¬ 
tion de la paix et le retablissement de l’autorite de l’Etat. 
Des efforts sont en cours pour coordonner le deploie¬ 
ment des forces de securite interieure, de l’appareil judi- 
ciaire et des prestataires des services sociaux de base 
afin de renforcer le contrat social entre la population 
et l’Etat. A l’avenir, il faudra veiller a ce que les efforts 
de reconciliation soient bien echelonnes et complemen- 
taires, a ce que l’autorite de l’Etat soit retablie et a ce que 
les retombees de la paix profitent aux populations. 

La formation Republique centrafricaine met l’ac- 
cent sur une perspective a long terme dans le cadre des 
efforts de stabilisation, de reconciliation et de develop- 
pement dans le pays, sur la base des priorites nationales. 
A cette fin, nous accompagnons le pays sur le plan 
politique, nous encourageons l’integration et la cohe¬ 
rence des efforts de consolidation de la paix entrepris 
aux niveaux regional et international et nous attirons 
l’attention sur les insuffisances critiques en matiere de 
ressources et de capacites en Republique centrafricaine. 

En 2017, la formation s’est concentree sur les en¬ 
gagements pris a Bruxelles concernant la mise en oeuvre 
du Plan national de relevement et de consolidation de 
la paix, et tout particulierement le pilier 1 du Plan, qui 
porte sur la reforme du secteur de la securite; le desar- 
mement, la demobilisation et la reintegration; l’etat de 
droit et la reconciliation. Dans le cadre de l’engage¬ 
ment que nous avons pris de faire le suivi de la mise en 
oeuvre du Plan en collaboration avec toutes les parties 
prenantes, je me suis entretenu avec des responsables de 
la Banque mondiale la semaine derniere a Washington. 
Nos discussions ont notamment porte sur les insuffi¬ 
sances en matiere de ressources et de capacites qui en- 
travent la mise en oeuvre du Plan national de relevement 
et de consolidation de la paix, en mettant l’accent sur le 
role de la Banque mondiale. 


18-04836 


7/14 



S/PV.8187 


La situation en Republique centrafricaine 


22/02/2018 


Je voudrais faire au Conseil quelques observa¬ 
tions importantes. 

Premierement, la Republique centrafricaine est 
a un tournant decisif. Le Gouvernement a besoin d’as- 
sistance pour mener a bien les reformes necessaires a 
la mise en oeuvre du Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix. A Bangui, a New York et a 
Washington, et conjointement avec le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, j’ai continue d’insister aupres 
du Gouvernement et des donateurs que la mise en oeuvre 
reussie du Plan exigeait un engagement ferme de la part 
des deux parties. Alors que les contributions annoncees 
a la conference de Bruxelles s’elevaient a 2,23 milliards 
de dollars, le taux d’execution des projets en cours pour 
lesquels les fonds necessaires ont ete verses n’etait que 
de 16% en 2017. D’apres les contacts que j’ai eus avec 
les Nations Unies, la Banque mondiale et d’autres parties 
prenantes, je crois comprendre que la capacite d’absorp- 
tion du Gouvernement centrafricain, le manque de coor¬ 
dination entre les ministeres competents et l’absence de 
l’autorite gouvernementale et la presence de groupes ar- 
mes sur l’ensemble du territoire font egalement obstacle 
a l’utilisation efficace et rapide des ressources. 

Deuxiemement, nous devons encourager les evo¬ 
lutions positives en matiere de retablissement de l’auto- 
rite de l’Etat. Des progres ont ete accomplis en ce qui 
concerne le deployment de prefets et de sous-prefets 
dans les provinces et la coordination entre les institu¬ 
tions nationales s’est amelioree aux niveaux national 
et provincial. Par ailleurs, le Gouvernement a lance le 
processus de redeploiement de l’armee nationale - les 
Forces armees centrafricaines (FACA) - ainsi que de la 
police et de la gendarmerie nationales, dans le contexte 
plus large de la reforme du secteur de la securite et de 
l’extension de l’autorite de l’Etat. Nous encourageons le 
Gouvernement a nommer des fonctionnaires dans tout 
le pays et a tout mettre en oeuvre pour garantir la fourni- 
ture des services de base. C’est la seule voie qui menera 
a la stability durable. 

Troisiemement, la securite a long terme depend 
de la priorite qui sera donnee a la justice et a la lutte 
contre l’impunite. A cet egard, nous saluons l’extradi- 
tion, aujourd’hui, de l’individu connu sous le nom de 
« Romaric » de la Republique democratique du Congo 
vers Bangui. II est soup?onne d’etre responsable du 
massacre des Casques bleus marocains et cambodgiens 
a Bangassou en mai dernier. La Cour penale speciale 
est une structure nationale innovante qui permettra de 
remedier a l’impunite. Toutefois, elle est confrontee a de 


nombreux defis, notamment un manque de ressources 
pour les cinq prochaines annees. 

Bien qu’une strategic pour la protection des te- 
moins et des victimes a ete mise au point, a la fois pour 
la Cour penale speciale et pour le systeme judiciaire 
national de maniere plus generale, de graves lacunes de- 
meurent en matiere de protection des temoins et des vic¬ 
times. Le projet de reglement de procedure et de preuve, 
qui fournira des lignes directrices pour les mecanismes 
de protection des temoins, doit etre adopte rapidement. 
Dans le meme temps, il nous faut contrebalancer l’atten- 
tion accordee a la Cour penale speciale par un appui a 
l’ensemble du systeme judiciaire national centrafricain. 
En depit des recents progres realises par les tribunaux 
de droit commun a Bangui et a Bouar, la reprise des 
activites judiciaires a l’exterieur de Bangui reste diffi¬ 
cile. Le manque de securite, les difficultes pour payer 
les salaires et le manque de materiel comptent parmi les 
principaux problemes rencontres. 

Quatriemement, en tant que formation engagee a 
renforcer la coherence entre les parties prenantes, nous 
appuyons vigoureusement l’lnitiative africaine pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
qui rassemble tous les efforts de paix au titre de la 
feuille de route de Libreville, sur la base de leurs avan- 
tages comparatifs. Alors qu’il est toujours difficile de 
maintenir la securite en dehors de Bangui, les initiatives 
locales en faveur du dialogue avec des groupes armes se 
sont poursuivies avec l’appui de la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion en Republique centrafricaine, en faveur de la lutte 
contre la violence et en faveur de la reconciliation. Nous 
esperons vivement que cette initiative contribuera a la 
mise en oeuvre et au succes du processus de desarme- 
ment, demobilisation, reintegration et rapatriement. 

L’elaboration et la mise en oeuvre d’une strate¬ 
gic de reconciliation realiste et claire est une priorite 
absolue pour l’annee 2018. La mise en place de la Com¬ 
mission Verite, justice, reparation et reconciliation, 
annoncee lors du Forum de reconciliation nationale de 
Bangui en 2015, est lente. II importe que cette structure 
soit rendue operationnelle pour rassurer les victimes en 
quete de justice en attendant le debut des proces a la 
Cour penale speciale. 

Enfin cinquiemement, la reprise economique sera 
determinante pour preserver la foi dans les institutions 
de l’Etat et pour surmonter la crise humanitaire. II est 
encourageant que le President Touadera ait donne la 
priorite aux efforts de developpement dans le nord, ou le 
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sentiment de marginalisation a alimente le conflit. Pour 
perenniser la paix, il sera extremement important de 
remedier a ces inegalites horizontales. 

Pour conclure, je remercie les autorites centrafri- 
caines de leur attachement a la mise en oeuvre des activi¬ 
tes de la formation. Je remercie egalement les membres 
de la formation, le Representant special du Secretaire 
general Onanga-Anyanga et son equipe, ainsi que le Bu¬ 
reau d’appui a la consolidation de la paix de ses efforts 
constants pour appuyer le peuple centrafricain. 

Le President (parle en arabe ): Je remercie l’Am- 
bassadeur Hilale de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Tanoh-Boutchoue. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire): J’ai l’hon- 
neur de presenter cet expose aux membres du Conseil en 
ma qualite de President du Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 2127 (2013) concernant la Re¬ 
publique centrafricaine. Dans cette declaration, je me 
propose de donner un aper?u des activites du Comite 
depuis le dernier expose de mon predecesseur devant 
le Conseil le 15 fevrier 2017 (voir S/PV.7884), et ce fai- 
sant, de mettre l’accent sur les activites du Comite et du 
Groupe d’experts. 

Au cours de l’annee 2017, un certain nombre de 
faits nouveaux encourageants se sont produits en Repu¬ 
blique centrafricaine, notamment l’ouverture de consul¬ 
tations politiques dans le cadre de l’initiative de l’Union 
africaine et les progres realises en matiere de mobili¬ 
sation des representants des groupes armes en faveur 
du desarmement et de la demobilisation, ainsi qu’en ce 
qui concerne la reforme du secteur de la securite. Nean- 
moins, en depit de toutes ces avancees, le niveau eleve 
de la violence dans le sud-est et le nord-ouest durant 
l’annee ecoulee nous a rappele les pires moments qu’a 
connus le pays en 2013 et en 2014, lorsque le nombre 
de deplaces et de refugies a atteint un niveau sans pre¬ 
cedent, les civils, les Casques bleus et les agents huma- 
nitaires faisant, quant a eux, regulierement l’objet d’at- 
taques menees par les groupes armes predateurs. 

Depuis le dernier expose de mon predecesseur 
au Conseil de securite en fevrier 2017, le Comite a tenu 
au total huit seances, les 23 fevrier, 31 mars, 12 mai, 
21 juillet, 6 septembre, 4 et 29 decembre 2017 et le 26 
janvier 2018. Les communiques de presse resumant la 
teneur de ces reunions sont disponibles sur le site Web 
du Comite, mais je voudrais mettre en avant plusieurs 


activites du Comite qui touchent a la mise en oeuvre des 
mesures de sanction. 

Le Comite a continue de travailler en etroite 
collaboration avec les autorites centrafricaines, les 
Etats de la region et les Etats voisins, et il a organise, 
le 6 septembre et le 26 janvier, ses premieres reunions 
d’information publiques, ouvertes a l’ensemble des Etats 
Membres. Ces reunions publiques se sont averees tres 
utiles et interessantes, et ont ete, pour les membres du 
Comite et pour les Etats de la region invites, une occa¬ 
sion d’entendre les vues de l’ensemble des Membres de 
l’Organisation sur la maniere d’ameliorer l’application 
des sanctions par les Etats de la region et les Etats voi¬ 
sins de la Republique centrafricaine, mais surtout, elles 
nous ont permis d’avoir une vue d’ensemble de la ma¬ 
niere dont nous pouvons lutter contre le trafic transfron- 
talier d’armes et le trafic de ressources naturelles. 

Il est clair pour moi que la cooperation regionale 
entre les Etats voisins dans la lutte contre les reseaux il- 
licites, l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
le trafic transfrontalier d’armes et de munitions, est es- 
sentielle face aux nombreux defis que les pays d’Afrique 
centrale ont a relever. Cependant, sans les regimes de 
sanctions et d’autres formes d’assistance emanant de 
la communaute internationale, ces mesures risquent 
d’echouer pour ce qui est d’eliminer efficacement les 
causes profondes du conflit. 

A cet egard, je voudrais aussi souligner le travail 
extraordinaire accompli par le Service de la lutte anti¬ 
mines pour assurer la gestion sure et efficace des armes 
et des munitions en Republique centrafricaine, amelio- 
rer les installations de stockage des armes et des muni¬ 
tions et construire des arsenaux permanents a l’exterieur 
de Bangui. Le Service de la lutte antimines a presente 
deux exposes au Comite en 2017, le 17 mai, puis le 4 de¬ 
cembre, au sujet de l’assistance qu’il fournit aux autori¬ 
tes centrafricaines pour la mise en oeuvre de la feuille 
de route relative aux armes legeres en vue d’enoncer une 
strategic et un plan d’action nationaux. Le 4 decembre, 
le Comite a d’ailleurs entendu, pour la premiere fois, un 
expose de l’lnstitut des Nations Unies pour la recherche 
sur le desarmement, qui a presente les conclusions pre- 
liminaires de son rapport sur la gestion des armes et des 
munitions, lesquelles doivent etre publiees d’ici la fin du 
mois de mars 2018. 

Je voudrais aussi faire valoir le travail des 
membres du Groupe d’experts qui sont les yeux et les 
oreilles du Comite sur le terrain. Grace aux rapports eta- 
blis par le Groupe d’experts, son rapport de mi-mandat 
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et son rapport final, ainsi que ses rapports de synthese, 
dont le plus recent a ete communique le 9 fevrier der¬ 
nier, le Comite est bien informe de ce qui a trait a la mise 
en oeuvre des mesures de sanction en Republique centra¬ 
fricaine et dans la region. II importe a cet egard de noter 
que le 17 mai, le Comite a ajoute a sa liste relative aux 
sanctions le nom d’un individu, Abdoulaye Hissene. Je 
voudrais aussi souligner qu’en 2017 le Groupe d’experts 
a presente trois nouveaux memoires concernant des per- 
sonnes qui pourraient faire l’objet de sanctions et deux 
memoires actualises. A ce jour, le Groupe d’experts a 
presente au total 32 memoires. 

Signe de la cooperation entre le Comite et les 
autorites nationales de la Republique centrafricaine, 
le Comite a entendu le 29 decembre, lors d’une video- 
conference organisee a Bangui, des exposes presentes 
par le Ministre de la defense nationale et le Ministre de 
l’interieur et de la securite publique, des representants 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafri¬ 
caine et de la mission militaire de formation de l’Union 
europeenne en Republique centrafricaine et le Groupe 
d’experts au sujet de l’application de l’embargo sur les 
armes, sans perdre de vue les efforts legitimes des auto¬ 
rites centrafricaines pour rearmer les forces nationales 
de defense et de securite. Le Comite comprend parfaite- 
ment ces efforts mais insiste dans le meme temps sur la 
gestion des armes et des munitions dans des conditions 
de securite et de surete. 

Au cours de la periode consideree, le Comite a 
egalement travaille en etroite collaboration avec la 
Republique centrafricaine, les Etats de la region et di¬ 
vers Etats Membres pour donner des orientations sur 
l’application de l’embargo sur les armes. A cet egard, le 
Comite et le Groupe d’experts sont determines a pour- 
suivre le dialogue avec les autorites nationales afin que 
l’embargo sur les armes puisse etre vu comme aidant 
le Gouvernement a rearmer les forces nationales de 
defense et de securite tout en respectant pleinement les 
dispositions propres a l’embargo lui-meme. La deterio¬ 
ration constante de la situation en matiere de securite, 
en particulier dans le sud-est et le nord-ouest du pays, et 
le fait qu’il est tres facile de se procurer des armes et des 
munitions necessite l’application effective de l’embargo 
sur les armes. 

Pour ce qui est de l’interdiction de voyager, le 
Comite et le Groupe d’experts ont continue de coope- 
rer activement avec les Etats de la region, notamment 
le Kenya et l’Ethiopie, pour donner suite aux violations 


signalees, en soulignant que les procedures pertinentes 
de derogation a l’interdiction de voyage, qui sont desti- 
nees a promouvoir les activites de mediation, pourraient 
etre utilisees avant le voyage conformement aux mesures 
de sanctions enoncees dans la resolution 2339 (2017) et 
dans les directives regissant la conduite des travaux du 
Comite. Je voudrais ici remercier tout particulierement 
les autorites kenyanes, qui ont communique au Groupe 
d’experts des elements de preuve fiables indiquant que 
M. Fran?ois Bozize, individu vise par les sanctions, 
voyageait sous un nom different qui vient juste d’etre 
ajoute dans la liste relative aux sanctions. Je voudrais 
done exhorter les autorites centrafricaines et tous les 
Etats de la region a appliquer pleinement les mesures de 
sanction, y compris en veillant a ce que les faux passe- 
ports, les passeports falsifies, voles et perdus ainsi que 
les passeports diplomatiques annules soient retires de la 
circulation, comme le Conseil de securite l’a demande 
au paragraphe 12 de sa resolution 2399 (2018). 

En ce qui concerne le gel des avoirs, le Groupe 
d’experts a souligne dans son rapport que le Tchad a gele 
les avoirs de M. Abdoulaye Hissene, individu inscrit sur 
la liste, tout en faisant une nouvelle fois observer que 
les autorites centrafricaines n’avaient toujours pas gele 
les comptes et les avoirs d’Alfred Yekatom et d’Eugene 
Ngaikosset. Selon le Groupe d’experts, les autorites 
centrafricaines avaient egalement continue a payer des 
emoluments a M. Yekatom et a M. Ngaikosset, en vio¬ 
lation des mesures de gel des avoirs. Au nom du Co¬ 
mite, j’exhorte a nouveau les autorites centrafricaines a 
appliquer pleinement les mesures de sanction et a geler 
immediatement les avoirs des individus en question. 

Je voudrais pour conclure faire part de mon inten¬ 
tion de me rendre cette annee en Republique centrafri¬ 
caine et dans plusieurs Etats de la region afin de m’entre- 
tenir directement et de maniere franche et ouverte avec 
les interlocuteurs concernes sur le terrain, de bien faire 
comprendre l’importance de la pleine application des 
mesures de sanction et de presenter les grandes lignes 
des procedures d’exemption pertinentes. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Tanoh-Boutchoue de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol) : Ma dele¬ 
gation se felicite de la convocation de la presente seance 
et remercie M. Parfait Onanga-Anyanga, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
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multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
et les autres intervenants de leurs exposes. 

Le Perou est attache au maintien et a la peren- 
nisation de la paix en Republique centrafricaine. Nous 
contribuons a la MINUSCA sous la forme du deploy¬ 
ment d’une division du genie de nos forces armees, ce 
qui constitue pour nous une raison supplementaire de 
suivre avec une attention particuliere la situation dans 
ce pays. II demeure urgent de s’attaquer a la crise huma- 
nitaire. Les progres modestes dans le processus poli¬ 
tique n’ont pas pu se consolider a cause de la deteriora¬ 
tion de la securite dans la majeure partie du territoire. 
Compte tenu de cette situation, je voudrais evoquer les 
trois aspects precis suivants. 

Premierement, il faut d’urgence mettre fin a la 
violence. Nous sommes preoccupes par la situation de 
conflit permanent dans une grande partie du pays, par 
la violence interethnique, par les attaques contre la po¬ 
pulation civile, le personnel de la MINUSCA et le per¬ 
sonnel humanitaire, et par le fait que les groupes armes 
ont acces aux armes. A cela s’ajoutent les affrontements 
pour le controle de territoires et l’exploitation des res- 
sources naturelles. Les couloirs de transhumance se sont 
transformes en lieux de commerce illicite et de crimi- 
nalite. Nous saluons les efforts faits par la MINUSCA 
et l’Union europeenne pour appuyer la constitution de 
forces militaires et policieres capables d’affronter ces 
menaces et nous soulignons la necessite d’avancer dans 
les programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration des ex-combattants. 

Ma deuxieme observation concerne la necessite 
d’asseoir et de consolider l’Etat et d’etendre sa presence 
sur tout le territoire. Cela suppose en retour de promou- 
voir une societe pacifique et inclusive, orientee vers la 
paix et le developpement durables. C’est pourquoi nous 
saluons les efforts de l’lnitiative africaine pour la paix 
et la reconciliation, impulsee par l’Union africaine, qui 
facilite le dialogue entre les groupes armes et la societe 
civile. Nous considerons que cette initiative doit inclure 
les groupes de femmes et de jeunes, en vue de creer 
des institutions axees sur la paix durable. Nous jugeons 
aussi positive l’attention accordee a la question de l’inci- 
tation a la violence dans la resolution 2399 (2018), la 
derniere resolution en date sur les sanctions concernant 
la Republique centrafricaine. 

Nous soulignons l’importance de parvenir a des 
ententes et a des compromis permettant d’avancer dans 
l’application du plan d’expansion relatif aux prefectures, 


qui sont appelees a promouvoir la stabilite, la securite 
et le developpement du pays. Une cause profonde du 
conflit centrafricain est la difficile realite socioecono- 
mique, qui contribue a l’instabilite du pays. II est indis¬ 
pensable de creer des emplois productifs, en particulier 
pour les jeunes, afin de prevenir l’extremisme et le re¬ 
tour de la violence. Le Plan national de relevement et 
de consolidation de la paix doit done etre soutenu par la 
communaute internationale. 

Ma troisieme remarque concerne la necessite de 
faire davantage pour proteger la population civile. Nous 
saluons les efforts deployes par les autorites centrafri- 
caines pour renforcer l’appareil judiciaire et pour hit¬ 
ter contre l’impunite, en particulier la mise en place de 
la Cour penale speciale. Neanmoins, nous regrettons 
la recurrence de violations condamnables des droits de 
l’homme en Republique centrafricaine. C’est pourquoi 
des mesures fermes doivent etre prises pour enqueter 
sur les atteintes dans ce domaine, notamment la vio¬ 
lence sexuelle et la participation massive d’enfants au 
conflit, et pour traduire leurs auteurs en justice. 

Le Perou reconnait et appuie le travail que realise 
la MINUSCA en matiere de protection des civils et de 
fourniture d’assistance humanitaire, ainsi que son appui 
au processus politique, et ce, en depit de l’environne- 
ment defavorable et des conditions operationnelles com¬ 
plexes qui prevalent. 

Nous estimons que ses capacites operationnelles 
doivent etre renforcees. Nous constatons avec preoccu¬ 
pation que l’effectif autorise n’est toujours pas deploye 
a 100 %, et nous insistons sur la necessite de garantir la 
securite des Casques bleus sur le terrain. C’est pourquoi, 
pour terminer, nous exprimons notre appui a la decision 
du Secretaire general de s’attaquer a ce probleme qui est 
commun a plusieurs operations de paix. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): La Republique de Guinee equatoriale se feli- 
cite du rapport du Secretaire general (S/2018/125) que 
vient de presenter M. Parfait Onanga-Anyanga, Repre- 
sentant special du Secretaire general et Chef de la Mis¬ 
sion multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MI¬ 
NUSCA), a qui nous exprimons nos plus sinceres feli¬ 
citations pour le travail louable et noble qu’il realise en 
Republique centrafricaine. Ces felicitations s’adressent 
egalement a toute l’equipe de la MINUSCA. Nous sa- 
vons gre a M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generate 
aux operations de maintien de la paix, a M. Moussa Ne- 
bie, Representant special de l’Union africaine pour la 
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Republique centrafricaine, et au general de corps d’ar- 
mee Esa Pulkkinen, Directeur de la Capacite militaire 
de planification et de conduite de l’Union europeenne, 
de participer a la presente seance. 

Nous remercions et felicitons par ailleurs l’Am- 
bassadeur Bernard Tanoh-Boutchoue, de la Cote 
d’Ivoire, pour l’expose qu’il a presente en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2127 (2013) concernant la Republique centra¬ 
fricaine, et l’Ambassadeur Omar Hilale, du Maroc, pour 
l’expose qu’il a presente en sa qualite de President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix. Tous deux nous ont fourni 
une vue d’ensemble claire de la situation que traverse 
actuellement la Republique centrafricaine, un pays frere. 

Apres avoir ecoute ces exposes, la Republique de 
Guinee equatoriale se declare preoccupee par le climat 
de violence persistant entretenu par certains groupes 
armes dans le pays. Cela non seulement touche les 
parties en conflit, mais est egalement lourd de conse¬ 
quences pour la population civile, en particulier les seg¬ 
ments les plus vulnerables que sont les femmes et les 
enfants, aggrave d’autant la situation humanitaire deja 
critique, affaiblit l’Etat et facilite l’activite de mafias qui 
s’adonnent en toute liberte a la spoliation les ressources 
naturelles du pays sur tout le territoire national. Dans 
un tel contexte, la Guinee equatoriale condamne les 
recentes attaques perpetrees par lesdits groupes armes 
a l’encontre des civils et de la MINUSCA, et deplore 
profondement les pertes de vies humaines, qu’il s’agisse 
d’agents de la MINUSCA ou de citoyens centrafricains 
victimes des consequences de la violence. 

En depit de progres notables et du bon deroule- 
ment des elections de mars 2016, ainsi que de la presence 
des Nations Unies pour renforcer la stability, appuyer le 
Gouvernement et apporter une assistance humanitaire, 
les troubles et l’instabilite continuent de faire rage en 
Republique centrafricaine, entrainant des violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
qui font des centaines de victimes parmi les hommes, 
femmes et enfants qui subissent aussi violence sexuelle, 
traite de personnes, arrestations, detentions arbitraires 
ou deplacements forces. La Guinee equatoriale appelle 
tous les groupes armes a deposer les armes et invite les 
parties au conflit a renoncer aux interets sectaires de 
quelque nature que ce soit pour permettre la tenue d’un 
dialogue qui debouche sur la consolidation de la paix et 
la stabilisation du pays. La Guinee equatoriale insiste 


une fois encore sur la necessite de respecter strictement 
l’accord tripartite signe le 23 mai 2011 a Khartoum. 

Dans ce contexte, la Guinee equatoriale salue les 
efforts deployes par le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine soeur sous la direction du President Toua- 
dera, de concert avec la communaute internationale, 
dans le but de consolider l’Etat apres la conclusion de 
la transition politique. Ces efforts concernent les pro¬ 
grammes de desarmement, demobilisation, reintegra¬ 
tion et rapatriement, ainsi que la reforme des forces de 
defense et de securite, le but final etant de parvenir a la 
reconciliation et a la stability nationales. 

La Republique centrafricaine ne parviendra a 
la stability souhaitee que si elle se montre capable de 
consentir un effort sincere de reconciliation nationale 
grace a un dialogue politique franc, direct et ouvert a 
tous. II est important que tous les acteurs concernes 
fassent passer en premier les interets supremes de leur 
pays, car c’est seulement ainsi qu’il sera possible d’ins- 
taurer une paix et une stabilite durables. 

Bien que des avancees notables aient ete enregis- 
tres sur la bonne voie, il reste encore beaucoup a faire 
pour la reconstruction du pays. Le role de la commu¬ 
naute internationale est fondamental, notamment pour 
donner a l’Union africaine ainsi qu’aux structures regio- 
nales, notamment la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale, les moyens de jouer leur role dans 
ce processus. La MINUSCA reste indispensable a cet 
egard, et elle obtient des resultats tres positifs. 

La stabilite en Republique centrafricaine aura 
des repercussions sur la stabilite de toute la region de 
l’Afrique centrale; c’est pourquoi les hauts responsables 
de la region se sont largement impliques dans la quete 
d’une solution, notamment avec le deployment de forces 
lorsque la situation l’exigeait. La Guinee equatoriale n’a 
pas fait exception. S. E. M. Obiang Nguema Mbasogo y 
a contribue par des efforts d’assistance et de mediation 
aupres de tous les acteurs, et ce, durant longtemps. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol) : Nous remercions le Represen- 
tant special du Secretaire general pour la Republique 
centrafricaine, Parfait Onanga Anyanga, de son expose; 
et nous saisissons cette occasion pour lui reiterer tout 
notre appui dans l’execution des taches delicates qui lui 
ont ete confiees. Nous en profitons egalement pour re- 
mercier tous les intervenants des exposes qu’ils nous ont 
presentes aujourd’hui. 
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L’environnement de violence favorise par les 
groupes armes, les attaques asymetriques et les affronte- 
ments interethniques et intercommunautaires constants 
suscites par la concurrence pour le controle du territoire 
et Faeces aux ressources naturelles sont la preuve qu’il 
reste encore beaucoup a faire dans le domaine de la se¬ 
curite et constituent des facteurs qui, jour apres jour, 
aggravent davantage la situation humanitaire deja cri¬ 
tique. D’apres le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2018/125), pres de la moitie de la population du pays 
depend de l’aide exterieure pour survivre; 2,5 millions 
de Centrafricains ont besoin d’une assistance humani¬ 
taire urgente, soit 10000 de plus que la periode prece- 
dente. Le nombre de deplaces de force a augmente de 
70 % en 2017, pour s’etablir a 1,24 millions de personnes 
au total, son plus haut niveau de toute l’histoire de la 
Republique centrafricaine. L’insecurite alimentaire s’est 
aggravee et touche desormais une personne sur deux. 
Fin 2017, 500 ecoles etaient fermees a cause de l’inse- 
curite, et dans certaines regions, aucune ecole n’est ou- 
verte. C’est pourquoi nous appelons la communaute In¬ 
ternationale a ne pas relacher son appui afin de repondre 
au besoin croissant d’aide humanitaire de la population, 
et a faire en sorte que le financement de cette aide soit 
previsible et durable. 

Par ailleurs, la Bolivie condamne les attaques 
constantes perpetrees par les groupes armes a l’encontre 
des civils, de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) et des forces de paix. Nous 
apprecions et saluons les membres du personnel mili- 
taire, policier et civil de la Mission, qui s’acquittent 
de leurs fonctions dans un environnement instable et a 
tres haut risque. Nous rendons hommage aux efforts de 
la Mission pour recenser les regions ou des capacites 
supplementals sont necessaires pour proteger la popu¬ 
lation civile, notamment dans le cadre de la strategic 
visant a prevenir les actes de violence lies a la trans- 
humance. Dans ce sens, et afin d’accroitre leur effica- 
cite, nous l’encourageons a mettre en oeuvre les recom- 
mandations du rapport de l’enquete independante sur 
les attaques contre les civils, afin d’etre en mesure de 
s’acquitter efficacement de son mandat, conformement 
a la resolution 2387 (2017). De meme, nous reiterons 
que l’exploitation et les atteintes sexuelles sont inadmis- 
sibles, et nous sommes favorables a ce que la MINUSCA 
poursuive ses efforts pour veiller a la bonne application 
de la politique de tolerance zero. 

En depit des conditions de securite complexes, 
nous soulignons les progres accomplis dans les domaines 


de la protection des civils, du retablissement de l’auto- 
rite de l’Etat, de la cooperation interinstitutionnelle et 
de la formation des Forces armees centrafricaines, entre 
autres. Ces activites renforcent de fagon importante le 
processus de paix et elles doivent etre encore renforcees 
et mises en oeuvre dans leur integralite. 

Nous signalons egalement la mise en place de la 
nouvelle organisation prefectorale, l’adoption de la loi 
de finances pour 2018 et l’elaboration d’un cadre stra- 
tegique pour la reforme du secteur de la securite. Nous 
saluons Faction du Gouvernement de la Republique cen¬ 
trafricaine, avec a sa tete le President Touadera, pour 
trouver les moyens de promouvoir un processus de re¬ 
conciliation, le dialogue inclusif et l’entente entre les 
parties. Nous nous felicitons aussi de la poursuite des 
efforts visant a retablir le systeme des tribunaux afin de 
mettre fin a l’impunite, avec notamment la condamna- 
tion de plusieurs membres de groupes armes, les efforts 
pour rendre la Cour penale speciale operationnelle, la 
demilitarisation du systeme penitentiaire et l’elabora- 
tion d’un cadre strategique pour la reforme du secteur de 
la securite. Nous reaffirmons l’importance de veiller a 
une participation equitable dans tous ces efforts et dans 
le processus de paix, de maniere generale. 

Nous condamnons tous les actes d’incitation a 
la violence, en particulier pour des motifs ethniques 
ou religieux, qui mettent en peril la paix, la stability et 
la securite en Republique centrafricaine. Nous appe¬ 
lons encore une fois tous les groupes armes a deposer 
les armes, a mettre de cote leurs interets sectaires, de 
quelque nature qu’ils soient, qui empechent l’aboutisse- 
ment du dialogue et la conclusion d’accords au profit de 
la population civile et de l’instauration de la paix, et a 
accepter une fois pour toutes le programme de demobi¬ 
lisation, desarmement et reintegration. 

Nous encourageons la Republique centrafricaine 
a mettre a execution le programme national de desarme¬ 
ment, demobilisation et reintegration. Nous nous felici¬ 
tons des efforts et de l’appui fournis par la MINUSCA 
et le Service de la lutte antimines de l’ONU ainsi que de 
Faction qu’ils menent tous deux aux fins du deminage 
humanitaire. 

Enfin, nous nous felicitons du concours actif et 
constant des organisations regionales et sous-regionales 
ainsi que de la participation de l’Union africaine, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique cen- 
trale, de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et du Panel de facilitateurs de l’lnitiative 
africaine, dont les efforts politiques de pacification et de 
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cooperation sont essentiels pour le processus de reconci¬ 
liation. Ces efforts doivent se faire dans le strict respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de la Republique centrafricaine, puisque 
c’est aux Centrafricains qu’il incombe au premier chef 
d’instaurer la paix et la stability dans leur pays. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Republique 
centrafricaine. 

M me Kpongo (Republique centrafricaine) : Je 
voudrais avant tout feliciter le Koweit pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois de 
fevrier, puisque c’est la premiere fois que je prends la 
parole au cours de son mandat. 

Je me rejouis de prendre part a cette seance 
du Conseil de securite pour, d’une part, remercier le 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique Centrafricaine 
(MINUSCA) de son expose et exprimer, d’autre part, 
toute ma gratitude pour tous les efforts que la Mission 
ne cesse de deployer pour ramener la paix dans mon 
pays, qui peine a se relever d’une si longue crise. Je 
remercie egalement tous les autres orateurs pour leurs 
importantes interventions. 

Avec la fin de la transition politique et 
l’organisation d’elections credibles et democratiques, 
tous les espoirs etaient permis. La vie a commence a 
renaitre. Des progres notables ont ete constates dans 
plusieurs domaines, a la satisfaction de tous. Puis, comme 
par enchantement, les violences intercommunautaires et 
ethniques ont surgi sur pratiquement toute l’etendue du 
territoire. A la lecture du rapport qui nous a ete presente 
(S/2018/125), je me suis dit que le pays n’etait pas loin 
d’une rechute que nous craignions jusque-la, car nous 
sommes arrives a la conclusion que 2017 a ete l’annee 
la plus critique, l’annee de tous les dangers pouvant 
conduire au basculement. 

Nous saluons l’operation conjointe conduite 
par les forces de la MINUSCA et les forces armees 
centrafricaines, qui a eu pour effet de reduire la presence 
des groupes armes dans les environs de Paoua. Nous 
encourageons de telles actions militaires partout ou le 
besoin se fait sentir, et qui pourront a la longue reduire 
egalement les tensions entre les belligerents et les 
menaces que ces derniers font peser sur les populations, 
car il est plus clair que ce sont les rivalries entre les 
groupes armes et les milices d’autodefense qui sont a 


l’origine de l’intensification et de la persistance des 
violences. 

Ce sont effectivement les dirigeants politiques 
opportunistes qui ne veulent pas que la crise prenne 
fin. Ils emploient tous les precedes possibles, telle la 
manipulation, pour pousser les groupes armes et les 
milices d’autodefense qui sont a leur solde a commettre 
toutes les exactions a l’encontre des populations civiles 
et des Casques bleus, et a proferer des discours de haine 
dans le seul but de diviser les Centrafricains pour mieux 
gerer la situation. 

Ma delegation se felicite que les incitations 
a la violence et les discours a caractere incendiaire 
ont ete pris en compte comme critere de designation 
dans la resolution 2399 (2018) du Conseil de Securite 
renouvelant le regime de sanctions a l’egard de la 
Republique centrafricaine. Nous esperons que de telles 
mesures produiront les effets escomptes. Pour cela, 
les autorites centrafricaines et la MINUSCA devront 
mettre en oeuvre, sans delai, cette resolution afin que les 
fauteurs de troubles sachent que la justice les rattrapera. 

La resolution 2387 (2017) du Conseil de securite, 
du 14 novembre 2017, confere a la MINUSCA d’autres 
taches aussi colossales les unes que les autres, telles 
que l’appui aux initiatives locales en faveur de la paix, 
l’appui au processus de consultations menees le Panel de 
facilitateurs de l’lnitiative africaine avec les principaux 
concernes, la societe civile et les autres acteurs de la 
crise centrafricaine. Le Conseil doit veiller a ce que la 
Mission dispose des moyens consequents a la mesure 
des activites toujours croissantes qui lui sont confiees. 

Pour terminer, etant donne que nous n’avons 
pas assez de temps pour parler des autres aspects de la 
situation, je voudrais redire toute la satisfaction de ma 
delegation de la parfaite collaboration qu’entretiennent 
les autorites centrafricaines et la MINUSCA dans 
la gestion de cette situation bien compliquee. Nous 
renouvelons au Chef de la Mission, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, notre sincere reconnaissance pour son 
devouement et sa determination a aider le Gouvernement 
et le peuple centrafricains a sortir de ce long cauchemar, 
sans oublier bien sur tous les partenaires bilateraux et 
internationaux pour leur appui sans faille. 

Le President (parle en arabe) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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